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L'IA au service de la veille 
parlementaire
Veille, données et IA :
comment les affaires publiques suivent le travail parlementaire

Marcelo Krafft



Les acteurs de la veille parlementaire

Entreprises Fédérations 
professionnelles

Cabinets de conseil 
et agences

ONG et associations Journalistes



PARTIE 1 · LE CONSTAT

Toujours plus de données…

3 331
dossiers législatifs

182 405
amendements déposés

786 499
interventions en séance

8 645
scrutins réalisés

Source : open data Assemblée nationale / Sénat — XVIIe législature



PARTIE 1 · LE CONSTAT

… dans une Assemblée mouvementée

Assemblée sans majorité
L'incertitude de lʼissue des textes 

augmente

Procédures accélérées
Un recours de plus en plus fréquent 
qui réduit les marges de manœuvre

Commissions d'enquête
Leur multiplication élargit le champ

des travaux à suivre



PARTIE 2 · LES PROFESSIONNELS DES AFFAIRES PUBLIQUES

De la détection à l'action

1 Repérer

— Bouche-à-oreille

— Veille presse et 
réseaux sociaux

— Alertes automatiques

2 Identifier

— Mots-clés et 
recherche 
sémantique

— Cartographie des 
parties prenantes

3 Comprendre

— Lecture des textes

— Suivi des débats et 
des votes

— Alertes sur articles 
et amendements à 
enjeu

4 Agir

— Contacts 
parlementaires

— Propositions 
d'amendements

— Auditions, 
consultations 
publiques

5 Restituer

— Notes internes

— Comptes rendus 
diffusés



PARTIE 3 · L'UTILISATION DE L'IA

Pourquoi l'IA change la donne

Trop d'information
Un traitement humain exhaustif est devenu impossible

Sortir de son champ habituel
Explorer au-delà de ses sujets d'analyse courants

Croiser des sources hétérogènes
Débats, presse, radio, réseaux sociaux

Générer des idées nouvelles
Des angles et des argumentaires inédits



PARTIE 3 · L'UTILISATION DE L'IA

Sous le capot : connecter l'IA aux données 
parlementaires

Données parlementaires
Open data Assemblée nationale et 

Sénat

Connecteur MCP
Interface standardisée

Assistant IA
Agent conversationnel

MCP : un connecteur standardisé qui permet à l'IA d'interroger directement les données parlementaires

3 voies d'accès Agent généraliste connecté Agent spécialisé Plateforme de veille intégrant l'IA



PARTIE 3 · L'UTILISATION DE L'IA

Ce que l'IA fait concrètement

Résumer un texte
Synthèse factuelle ou stratégique 
d'un dossier

Retranscrire les débats
Séances et auditions, en continu

Chercher en langage 
naturel
Sans maîtriser les bases 
documentaires

Aider à rédiger un 
amendement
Premier jet, exposé des motifs

Identifier les 
parlementaires actifs
Sur un sujet donné, chambre par 
chambre

Synthétiser des rapports
Des réunions ou même des 
émissions



PARTIE 4 · CAS D'USAGE

Cas 1 - « Quels dossiers me concernent ? »

PROMPT

« Je travaille pour EDF. Quels sont les dossiers législatifs qui me 
concernent et les parlementaires influents sur mes sujets ? »

Exemple fictif à visée pédagogique



PARTIE 4 · CAS D'USAGE

Elargir son champ de vision



PARTIE 4 · CAS D'USAGE

Cas 2  De l'analyse à l'amendement…

1
Une entreprise ferroviaire suit le projet de 
loi-cadre transports

2 Elle identifie un article à impact financier

3 Elle demande une proposition d'amendement

Exemple fictif à visée pédagogique



PARTIE 4 · CAS D'USAGE

Cas 3 — … jusquʼà la rédaction dʼune loi

L'ACTEUR

Une association de lutte contre 
la fracture numérique

LE CONSTAT

La dématérialisation transfère 
l'accompagnement aux associations, 
sans moyens

L'OBJECTIF

Faire contribuer les grandes entreprises 
du numérique au financement de la 
médiation numérique

Je travaille sur un sujet de médiation numérique.

Aujourdʼhui, de nombreuses entreprises privées ont dématérialisé leurs services (banques, 
assurances, plateformes, etc.) et renvoient les usagers en difficulté vers des structures 
publiques ou associatives financées par lʼargent public.

Je voudrais réfléchir à un mécanisme permettant de faire contribuer financièrement ces 
acteurs privés au financement de la médiation numérique.

Quels mécanismes fiscaux pourraient être envisagés en France pour financer ce type de 
politique publique ? Peut-on modifier la loi ?

Quels seraient les principaux risques juridiques et politiques dʼune taxe assise sur les 
transactions numériques réalisées par des entreprises privées proposant des services 
essentiels dématérialisés ?

Je voudrais intégrer cette contribution dans le droit existant. Quels codes ou articles seraient 
les plus pertinents à modifier pour créer une contribution sur les entreprises dématérialisant 
fortement leurs services ? Qui pourrait porter ce projet ?



PARTIE 5 · LES LIMITES

IA  Un collaborateur à encadrer 

L̓ art du prompting

— Des requêtes trop larges produisent 
des résultats imprécis

Des amendements fragiles

— Légistique approximative

— Recevabilité non vérifiée (art. 40, art. 
45

— Fidélité inégale à l'intention

Le jargon “humainˮ

— « Texte » pour dossier, acronymes

— Noms propres écorchés

IA généraliste Vs IA cloisonnée 

— Hallucinations, sources faibles, 
paramétrage limité

Models et sources

— Connaître les modèles les plus 
pertinents pour mon usage

— Vérifier constamment les sources 
des réponses apportés

— Ignore l'actualité, les stratégies des 
partis

Ethique

— Souveraineté

— sécurité et protection des 
informations sensibles

— Impact sociaux et environnementaux

— Des requêtes trop larges produisent 
des résultats imprécis



CONCLUSION

Quelles conséquences pour la vie démocratique ?

Risques
— Asymétrie entre acteurs outillés et les autres

— Inflation d'amendements générés

— Uniformisation des argumentaires

Opportunités
— Contre-pouvoir renforcé : journalistes, ONG, citoyens

— Transparence accrue grâce à l'open data
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Merci 
Questions ?


